PROGRESS OF GREAT BR1TAIN 

BY M. P. F. PORTER. 

(PROGRÈS DE LA GRANDE-BRETAGNE DEPLUS LE COMMENCEMENT DE CE SIÈCLE.) 


Tel est le titre d'un ouvrage d’un grand intérêt dontM. Porter, chef du 
bureau destatistique centrale à Londres, vient d’achever la publication. Les 
deux premiers volumes, publiésen 1859et 1840, contenaient, entre autres do¬ 
cuments , une étude approfondie du mouvement de la population et de l’his¬ 
toire financière du Royaume-Uni. Celui que nous annonçons est consacré aux 
autres branches de la statistique générale de l’Angleterre; il contient notam¬ 
ment de nombreuses recherches sur la production industrielle, sur les con¬ 
sommations diverses, sur les progrès de la richesse mobilière et immobilière, 
sur le mouvement de la criminalité, l’état des mœurs, de l’instruction publique, 
et sur le commerce extérieur. 

Nous allons examiner successivement chacune do ses divisions, en rappro¬ 
chant, toutes les fois que nous le pourrons, les documents anglais des docu¬ 
ments français analogues. 

« Dans aucun pays du monde. dit M. Porter, on ne compte une population 
aussi industrieuse, aussi activement occupée qu’en Angleterre. L’ouvrier 
anglais a, en outre, sur celui des autres États industriels, l’avantage de donner 
une quantité de travail plus considérable. Sa supériorité à cet égard s'explique 
parce fait qu’il travaille moins longtemps que sur le continent, et que, cepen¬ 
dant, il gagne un salaire plus élevé, ce qui lui permet de ménager ses forces et 
de se nourrir plus substantiellement. » D’après le recensement de 1851, sur 
8,812,276 individus mâles âgés de 20 ans, on comptait : 

Employés aux travaux agricoles. 2,470,111 

Dans le commerce et les manufactures. 1,888,708 

Dans des travaux divers.. 008,sss 

Domestiques. 132,811 

Ecclésiastiques et exerçant des professions libérales. 275,0(U 1 

Ainsi 546,094 individus seulement n'exercent aucune profession, soit un peu 
moins de 6 p. 7 0 . 

Si les richesses produites par cette masse de bras et d’intelligences se répar- 
tissaient également, l’Angleterre serait l’Eldorado du monde entier. Mais il 
n’en n’est point ainsi; plus que partout ailleurs, la valeur des produits se con¬ 
centre dans un petit nombre de mains, et c’est ainsi que s’élèvent ces fortunes 
colossales qui assurent,. il est vrai, à l’industrie anglaise une supériorité dé¬ 
cidée, en permettant au fabricant d’opérer sur une vaste échelle et de nouer 

1 Ce renseignement manque complètement en France, du moins officiellement. Quel¬ 
ques statisticiens ont essayé de faire une répartition semblable de la population du 
royaume; mais ils n’ont opéré que d’après des indices très-vagues et très-incertains. 
Cependant, à l’époque des recensements généraux, les circulairesministériellos prescrivent 
de prendre note des professions, et des cadres prépai es dans ce but sont adressés aux 
autorités locales. Il faut croire que ce document reste aux archives des mairies ou des 
préfectures, car nous nous sommes assuré qu’il n'est adressé à aucun ministère. 






«les relations commerciales avec les contrées les plus éloignées, mais aussi qui 
font de la classe ouvrière en Angleterre, peut-être la plus misérable de l'Eu¬ 
rope, en la mettant entièrement à la discrétion d’une oligarchie industrielle 
sans entrailles. Toutefois, M. Porter reconnaît qu’il s’est fait de grands chan¬ 
gements dans la situation matérielle des classes laborieuses ; le vêtement est 
plus confortable, la nourriture est meilleure ; l’habitation seule ne s’est pas 
améliorée; dans toutes les grandes villes, Sclieffield excepté, l’ouvrier est mal 
logé;une seule chambre réunit la famille entière souvent très-nombreuse, au 
préjudice des mœurs et de la santé de ses membres. 

« 11 ne dépend pas du gouvernement de faire cesser un pareil état de choses, 
qui se réduit à une question de salaire; c’est aux fabricants, dit M. Porter, 
qu’il appartient d’y remédier. Ils ont, ajoute-t-il, deux moyens pour cela; le 
premier consisterait à loger l’ouvrier dans les dépendances de la manufacture, 
en faisant une retenue proportionnée sur le salaire ; le second à élever le prix 
de la journée de travail et à disposer du produit de cette augmentation pour 
le consacrer à l’assainissement ou à l’agrandissement du logement de l’ouvrier 
en dehors de la manufacture. » M. Thomas Ashton a employé le premier de 
ces deux moyens dans ses vastes ateliers de tlyde, et il n’a eu qu’à s’en féliciter. 
« Tout ce que j’ai dépensé pour loger convenablement mes ouvriers, disait-il 
dernièrement dans un meeting, m’a été rendu avec usure. Plus sains, plus dis¬ 
pos, plus vigoureux, ils ont travaillé avec plus d’ardeur et ont produit davan¬ 
tage. » 

A la suite de ces réflexions générales sur l’aptitude industrielle de la popu¬ 
lation anglaise, M. Porter examine successivement les divers faits économiques 
par lesquels s’est manifestée l’augmentation de la richesse nationale : 

Maisons. — Le nombre des habitants par maison est resté à peu prés le 
môme dans le Royaume-Uni, de 1801 à 1841 : 


En 1801 


1821 

1831 

1811 


Le chiffre total des maisons habitées, a, au contraire, augmenté rapidement. 


En 1801 il était de 1,167,870 » 

1811 — 1,678,106 )| 

1821 — 1,051,973 311,171 

1831 — 2,326,022 369,303 

1811 — 2,753,205 » 

Si le nombre des maisons a augmenté, on ne peut pas en induire que la con¬ 
dition matérielle du peuple s’est améliorée. Il faut donc recourir à d’autres 
renseignements pour avoir quelques données à cet égard. Ces renseignements, 
ce sont les variations survenues dans le produit ou la valeur des maisons, va¬ 
riations que nous allons reconnaître dans le mouvement de la taxe dont elles 
étaient frappées avant 1854, époque de sa suppression. Cette taxe se divisait 
en trois classes : la première, de 10 à 20 1. sterl.; la deuxième, de 20 à 40 ; la 
troisième, de 40 et au-dessus. 


1,112,602 

1,210,816 


De 10 à 201. 
De 30 à 40 


146,209 

04,403 


49 22 172,708 ou 49 21 215,233 OU 49 08 227,64 

31 78 108,878 31 02 131,676 30 58 130,445 




Le produit annuel de ces maisons, d’après la taxe, était, pendant les années 
ci-dessus : 



Ces chiffres ne représentent pas le produit exact de toutes les maisons exis¬ 
tant en Angleterre à ces diverses époques. Il faut observer, en effet, qu’un 
grand nombre de constructions n'étaient pas taxées; ainsi les bâtiments d’ex¬ 
ploitation rurale, les maisons habitées par leslaboureurs, échappaient à l'impôt. 
H «Maintenant, dit M. Porter, si l’on compare la moyenne do l’accroissement de 
la population et des maisons sujettes à la taxe, de 1812 à 1833, on trouve que : 
ppouriapopulation, elle est de 30.83 pour 100; 2" pour les maisons taxées de 
10 à -101., de 48.96;3° pour les maisons taxées à 40 1. et au-dessus, de 10.(10. 
Si on ajoute à ces résultats celui-ci, non moins significatif ; d’une part, que le 
nombre des constructions agricoles est resté stationnaire, de l’autre, que 
celui des maisons rapportant de 3 à 10 1. de revenus (qui ont cessé d’être, 
taxées en 1823), n’a que très-faiblement augmenté, il faudra bien conclure que 
la population s’est portée de préférence sur les maisons taxées de 10 à 40 1., 
c’est-à-dire d’un produit moyen plus considérable, et par conséquent qu’elle 
a pu s'imposer, pour son loyer, un sacrifice plus considérable. » 

Il serait facile de répondre à M. Porter, qu’en admettant cette conséquence 
comme vraie, il ne faudrait pas en induire que la condition de la classe qui s’est 
imposé ce sacrifice, s’est améliorée; l'hypothèse contraire serait plus vraisem¬ 
blable, et nous en trouvons la preuve dans ce fait que nous constatons chaque 
jour en France dans nos grandes cités industrielles, c’est que l’ouvrier chassé 
delà ville par la cherté sans cesse croissante des loyers, se voit contraint 
d'aller habiter la banlieue et même la campagne. Les documents rapportés 
par M. Porter pourraient s'expliquer plus exactement par la formation d’une 
classe moyenne, sortie des rangs du prolétariat et s’enrichissant chaque jour 
parle commerce et la petite industrie. 

Domestiques. — Le chill're des personnes taxées d'après le nombre de leurs 
domestiques mâles, de 1812 à -18il), n’a pas aussi rapidement augmenté qu'on 
aurait pu s’y attendre, d’après l’accroissement de la population et de la richesse 
publique. 

86,093 83,707 101,808 109,81 1 

La diminution que l'on constateeri 18-21, par rapport à 1812, est remarquable. 
D'après les progrès de la population, au lieu d’une diminution, on aurait dû 
constater dans le nombre des personnes taxées une augmentation de 15 pour 
cent. On ne sait comment expliquer le fait contraire, à moins de penser que 
les classes riches, en voyant diminuer leurs revenus, par suite du renché¬ 
rissement des objets de consommation. pendant la guerre, ont été obligées, 
par mesure d’économie, de réduire leur livrée. 

Si l’on évalue à 60 1. les gages, la nourriture, etc., etc., de chaque domes¬ 
tique mâle, la somme annuellement alïeelée à cette dépense aura été : 



En 1831, 670,491 domestiques du sexe féminin ont été recensés en Angleterre, 
dans le pays de Galles et en Ecosse, lu estimant leurs gages à 33 L, on est auto¬ 
risé à penser que, dans la Grande-Bretagne seulement, l'entretien des domesti- 
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ques coûte aux classes moyennes et supérieures une somme annuelle de 
29,575,663 I. 

En Irlande, le rapport des domestiques mâles au reste de la population est 
plus élevé qu’en Angleterre, sans doute par ce motif que les domestiques n'y 
sont pas taxés. En 1831, il a été recensé, en Irlande, 98,742 domestiques mâles 
et 253,155 servantes. En évaluant à 15 1., dans ce pays, les gages d’un domes¬ 
tique mâle, et à 25 1. ceux d’une servante, on arrive, pour le Royaume-Uni, à 
une dépense totale annuelle de 40,347,8301. 

Voitures.— Le nombre des voitures a plus que doublé de 1812 à 1840. Voici 
dans quelle proportion les diverses espèces de voitures ont concouru à ce 
rapide accroissement : 

Années. Voilures à 4 roues. Voilures à 2 roues. Voitures de louage. Total. 

1812 16,596 augm. 27,286 atigm. 5,544 augm. 49,426 

1821 17,555 30,743 5,486 53,778 

1831 24,886 49,331 20,196 94,413 

1840 27,194 56. p. 0/0 42,732 62.64 34,550 113 104,476 

Si l’on admet que; l’entretien des harnais, la location de l’écurie, les frais de 

vétérinaire, non compris les gages des domestiques et la nourriture des che¬ 
vaux, coûtent 100 1. par an, il aura été dépensé annuellement, dans la 
Grande-Bretagne seulement, 

En 1812 4,942,600 

1821 5,377,800 

1831 3,441,300 

1840 10,447,600 

Chevaux. — En divisant les chevaux en trois classes, chevaux deluxe, non 
de luxe et chevaux d’agriculture non taxés, on trouvait en Angleterre, en 
1838 et 1840, les chiffres suivants : 

Chevaux de luxe. Non Je luxe. Exemptés de la taxe. Total. 

1838 152,973 156,391 535,485 844,849 

1840 154,286 163,065 539,894 857,245 ' 

Vaisselle d'or et d'argent. —Jusqu’en 181.'), les tavernes et beaucoup de 
maisons bourgeoises se servaient de couverts en fer ; il est fort peu tle tables 
aujourd’hui où ils ne soient pas en argent, et cependant le poids de la vaisselle 
d’or et d’argent a été plus considérable, de 1807 à 1815, que de 1830 à 18.77. 
Dans la première période, la vaisselle d'or soumise à la taxe pesait 30,750 onces 
(environ 1,421 kilog.), et la vaisselle d’argent 8,200,137 onces (252,123 kilog.l 
Dans la seconde, ces chiffres s’étaient ainsi modifiés : 



M. Porter explique cette diminution de plusieurs manières : « Il est possible, 
dit-il, qu’à l'époque delà dépréciation du papier de banque, un grand nombre 
de personnes aient converti une partie tle leur fortune en métaux précieux, 
croyant ainsi s'assurer des valeurs certaines, sans dépréciation possible, tandis 
qu’en réalité, elles sont soumises à des fluctuations plus ou moins consi¬ 
dérables, selon que la production de l’or et de l’argent est plus abondante. 
D’un autre côté, les bénéfices considérables que l'élévation de la rente de la 
terre, pendant la guerre, rapporta aux propriétaires et aux fermiers, de 1805 
à 1815, ont dû leurpermettre d’augmenter leur comfort intérieur et d'acheter 

' D’après un recensement récent, la population chevaline de la France est estinn e à 
3,095,496 bêtes. C’est à peu prés t cheval pour 12 habitants. 




I2i 


beaucoup de vaisselle. Enfin, on peut également penser que les divers per¬ 
fectionnements introduits dans la fabrication du plaqué, ont établi entre ce 
nouveau produit industriel et les métaux précieux une concurrence redoutable 
pour ces derniers 

Céréales. Les céréales n’étant soumises, en Angleterre, à aucune taxe inté¬ 
rieure, il a toujours été impossible d’évaluer avec quelque certitude les 
quantités mises annuellement en consommation dans le ltoyaume-lni. On ne 
sait pas davantage quel est le produit annuel moyen en céréales par acre de 
terre, et la portion du sol affectée à leur culture ’, ainsi que la cou .ommation 
moyenne actuelle en céréales par individu. L’absence de ces divers documents 
est préjudiciable à la fois pour l’Etat, pour le consommateur, le propriétaire, 
le fermier et l’industriel : pour l'Etat; le lise gagnerait davantage, en effet, à 
ce que l’importation des blés étrangers, au lieu d’être livrée au liasard, fût 
la mesure exacte et régulière des besoins mamlestes sur le marche inté¬ 
rieur :1e consommateur; si la récolte était connue et son insuffisance, par 
exemple, constatée avant qu'elle soit livrée à la consommation, les arrivages 
de l’extérieur se feraient assez à temps pour arrêter l’élévation des prix J : le 

1 Voici ce qu’en 18:10 onl produit en Angleterre les impôts somptuaires : 

Domestiques mâles. 1,880,583 75 

Gardes-chasse... , 7,(158 j. 
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propriétaire et le fermier; les produits des récoltes ne seraient con¬ 
duits au marché que selon les besoins, ce qui éviterait les engorgements, et, 
par suite, les dépréciations des prix : enfin l’industriel ; en ce sens que le pain 
étant moins cher, le consommateur pourrait consacrer à d’autres dépenses une 
plus forte partie de son revenu ou de son salaire. Malheureusement, ajoute 
M. Porter, il y a dans ce pays une antipathie, une répulsion instinctivescontre 
toutes recherches statistiques, agricoles ou autres, et il est à craindre que 
longtemps encore, les efforts du gouvernement n’échouent contre cette mau¬ 
vaise disposition des esprits, qui voient dans toute espèce de recensement la 
menace d’un impôt nouveau, ou d’une aireravalion d impôt. » 

Sucre. —Voici qu’elles ont été, pour la Grande-llretagne, les quantités de 
sucre mises en consommation, et exportées à diverses époques : 


3,341,496 tonneaux 1 3,398,367 
Exportalions. 350,639 106,010 

Consommât, par lèlc. 301. » 3/1 29 4 1/3 

ld. pour l’Ilrande. 6 3 7 14 1/2 


19 3 3/1 
6 4 1/2 


Bien que le droit sur le sucre ait été réduit, depuis 18lo, 31. Porter est 
d’avis qu’il pourrait être encore abaisse sans aucun inconvénient pour le 
trésor ; c’est ce que semblerait prouver le tableau suivant, qui montre que les 
recettes du fisc se sont accrues en raison directe de la diminution du droit. 


3,066,163 

3,183,505 

4,077,706 

4,650,589 

5,114,390 


M. Porter établit ensuite, par un relevé de la dernière période décennale, 
qu’à l’exception de l'année 1833, pendant laquelle une prospérité indus¬ 
trielle sans exemple procura aux classes ouvrières, en Angleterre, un bien-être 
exceptionnel, l’élévation du prix du sucre a toujours coïncidé avec une dimi¬ 
nution dans la consommation. En 1839, il a suffi d’une augmentation de 2 de¬ 
niers (20 cent.) par livre, pour amener en six mois une diminution de 23,001) 
tonn.dans la consommation, et la réduire à 12 liv. 5/4 par tète, pour la popu¬ 
lation générale; à 40 liv., pour les classes riches; à 0 liv., pour les classes 
ouvrières 8 . 

A ce sujet, M. Porter se prononce fortement contre la protection évidemment 
ruineuse pour le consommateur anglais que la métropole accorde à scs colonies 
sucrières des Antilles. Par suite de cette protection, en effet, les importations 
de ces colonies, qui s’élevaient, en 1851, à 200,000 t., sont descendues, en 1810, 
à 110,000 t., et, malgré un supplément de 12,o00 t. de sucre du Bengale, ad¬ 
mis à cette époque sur le môme pied que celui des Antilles, la consommation a 
dû diminuer considérablement. 


' Le tonneau vaut 1015,65 kit. 

8 Voici quelle a été la consommation du sucre en France de 1832 à 1842 : 


Sucre colonial. Indigène. 

1832 77,232,722 kil. « 

1833 75,555,681 

1834 82,741,395 « 

1835 84,114,106 « 

1836 79,260,600 « 

1837 66,489,668 .48,000,000 

1838 68,146,685 49,000,000 

1839 71,613,062 39,000,000 

1840 78,445,086 28,000,000 

1841 74,514,503 27,000,000 

1842 77,443,048 35,000,000 




kil. 40 


24 



nâ 


Les principaux économistes anglais, Mil. Senior, 'l'orrons, etc., etc., sont éga¬ 
lement d’avisque le gouvernement doit modifier largement son larirau profit 
des sucres étrangers, et cette opinion a pris une grande force, en ce moment 
(jiie le traité de commerce avec le Brésil est% la veille d’expirer. Mais un grand 
nombre d'hommes politiques, surtout dans le parti tory, s’y opposent vive¬ 
ment, au moins jusqu’à ce que le succès de l'émancipation des esclaves soit de¬ 
venu complet et définitif, c’est-à-dire jusqu'à ce que le problème peut-être un 
peu utopique des avantages du travail libre sur le travail esclave, dans les An¬ 
tilles,aitété résolu.« Nous avons acheté, disent-ils, 20 millions steri.la liberté 
des nègres. Dans l’état d’esclavage, ils n’avaient pas à pourvoir à leur existence ; 
le maître s’en chargeait. Si, maintenant que vous les avez contraints de vivre du 
produit do leur travail, vous leur suscitez la concurrence écrasante des sucres 
brésiliens et havanais, précisément au début de l'exercice de leur liberté, 
ions les réduisez à mourir de faim; ions les obligez à maudire le bienfait 
de leur émancipation. » 

Le raisonnement, que M. Porter combat victorieusement au point de vue 
économique, mais très-faiblement au point de vue de l'humanité, a frappé, en 
Angleterre, un grand nombre de lions esprits, et il est certain qu’il suspen¬ 
dra longtemps toute réforme du droit sur le sucre étranger ; dans tous les 
cas, c’est avec raison que M. Porter fait observer que la mesure de l'émancipa¬ 
tion coûte beaucoup plus cher à l’Angleterre qu'on ne l’avait pensé d'abord ; 
c’est ce que démontre le calcul suivant: 3,704,710 tonnes de sucre consommées 
en )8i0, ont coûté, déduction faite du droit, 9,130,872 liv. st.; une quantité 
égale importée du Brésil ou de la Havane n'eût coûté que 4,141,-180 lir. st.; éco¬ 
nomie : 3,013,691 liv. st. — Poussant ce calcul plus loin, M. Porter établit que 
de 1837 à 1840, en prenant pour moyenne la consommation de 1831, le sucre 
étranger eût été admis au droit de 50 schcllings et 3 pour 100 par tonneau, le 
sucre colonial anglais restant taxé à 21 schell. et 3 pour 100 par tonneau, le 
chiffre des recettes eût été tel, que non-seulement le budget anglais n’aurait 
pas été en déficit, mais qu’il y aurait eu encore un boni de 1,137,800 liv. st. 

Café.— Pour le café, comme pour les autres denrées, l’expérience a démon¬ 
tré que les droits élevés ont toujours été préjudiciables au consommateur et 


2t,8t2,20i (I (i 1 S «I 

27,208,322 (I ü 17 .'>.■> 1 

Ainsi, quand le droit était de ! schell. 0 deniers par livre, le café était une 
consommation de luxe. De 1801 à 1811, il descend à 0,7 <1., et elle s’élève de 
730 pour 100; de 1811 à 1821, nouvelle augmentation du droit; la consom¬ 
mation s'arrête aussitôt; seconde réduction en 1825 ; augmentation de la con¬ 
sommation de 200 pour 100, et du revenu dans une forte proportion. 

L’histoire des importations du cale en Angleterre est assez curieuse. Dès 
1833, la production des Antilles restant au-dessous des besoins, l’élévation des 


1801 

1811 

1821 

1821 


consommation du café, de 1837 à 1812, a été ainsi qu’il suit : 
Années. Quanlilé. Kil. consom. Par tète. 

1837 12,311,«8 kit. 0 kit. 37 


839 12,1(11,331 (I 33 

1810 li,372,i11 0 12 

1811 12,951,1111 (I 37 

1812 15,109.9111) O 13 


! En France, la 





prix détermine les planteurs indiens à envoyer leurs cafés sur les marchés de 
la métropole, malgré un droit différentiel de 9 d. par livre. Ce droit ayant été 
réduit à 0 d. o, la consommation s’élève aussitôt, mais pour s’arrêter peu de 
temps après, les deux cafés ne pdhvant suffire à la demande. Il sc fit alors une 
singulière spéculation : le café venant de colonies anglaises autres que les An¬ 
tilles et les Indes, ne payait que 9 d. par livre ; on vit alors le commerce étran¬ 
ger porter du café au cap de Bonne-Espérance, puis le réexporter, pour venir 
jouir sur les marchés de la métropole de la faveur du droit de 9 d., et éviter 
ainsi le payement de celui de 1 sch. 5 d. par livre qui frappait le café étran¬ 
ger. Ce droit a depuis été abaissé ; mais le café indo-américain n’en conserve 
pas moins un avantage de 57 sch. par tonneau sur la concurrence étrangère. 

Thé .— Mômes résultats, mêmes phénomènes économiques que pour les an¬ 
tres objets de consommation. 


1801 

1811 

1821 

1831 


96 p. 0/0 sur la valeur. 

96 p. O/O au-dessous de 2 sch. par liv. 
et 100 p. 0/0 au-dessus. 


2 sel). 1 d. par livre. 


Coosomm. lolal 
20 , 237,753 


20,702,800 


5 96 1 


On sait que c’est en 1853 qu’a cessé le monopole du commerce du thé que 
possédait la compagnie des Indes. Avant cette époque, la consommation restait 
stationnaire pour plusieurs motifs ; c'était, d’une part, l’élévation et le mode de 
perception du droit qui s’établissait d’après les mercuriales officielles, sur le 
prix de vente; de l’autre, la faculté qu’avait la compagnie d'élever arbitraire¬ 
ment ce prix. A peine le commerce du thé eut-il été rendu libre , que le droit 
dut cesser d’être perçu a<l valorem , et que les prix tombèrent. 

Dréche.— L'usage devenu général du thé, du café et des spiritueux devait 
naturellement diminuer la consommation de la dréche qui, en effet, est moins 
considérable que dans le siècle dernier ; l’élévation du droit a également con¬ 
tribué à ce résultat. 


IIUlOIMim 
t9,6V3,3V5 
20,676,827 
29,393, Vit 


36,16V,285 


Droiî. Consomm. par tôle. 

» 1 20, 


De 1740 à 1790, la consommation par tête était : 


En 1710 de 3 78 0 6 d. 

1750 1 85 )) » 

1760 1 29 0 9 

1770 3 38 » » 

1780 3 91 1 i 

1790 2 57 » >, 

Spiritueux. — Consommation pour le Royaume-Uni, de 1802 à 1841 : 


1 Consommation du thé, en France, de 1837 à 1811 : 


1837 98,599 toi. 000,29k"- 

1838 113,674 000,33 

1839 87,813 000,25 

1810 121,198 000,36 

1811 151,100 000,13 






1828 




S,338,0311 
9,213,705 

2l’,815’l08 

20,612,333 


la diminution que l’on remarque en! 841 est spécialement applicable à l’Ir¬ 
lande. De 12,296,542 gallons, en 1858 la consommation est descendue dans ce 
pavs, à7,401,051 en 1840, et à 6,483,445 en 1841. I.c zèle d’un seul homme 
a suffi pour amener une aussi profonde réforme dans les mœurs du peuple ir¬ 
landais, le célèbre Théobald Mathew. 

De 1801 à 1841, les quantités suivantes de spiritueux étrangers ont été con¬ 
sommées dans le Royaume-Uni : 


2,131,577 » 

î’2lVs’ 1U8 22 sch. 6 (I. 

1,232,571 22 (i 

1,186,101 22 10 

En 1812, les ports anglais furent fermés aux spiritueux exportés de Hollande; 
cette circonstance explique la diminution sensible que l’on remarque en 1812, 
surtout si l’on songe que les spiritueux français avaient, jusqu’à cette époque, 
pénétré en Angleterre, sous le pavillon hollandais. Depuis, le gouvernement 
anglais ayant, on ne sait trop pourquoi, conservé le droit énorme qui, comme 
une arme de guerre, frappa, en 1812, les produits des distilleries étrangères, 
la consommation a régulièrement et constamment diminué. On a lieu de 
croire toutefois que des quantités considérables de spiritueux étrangers entrent 
en contrebande. C’est la conséquence nécessaire de tout droit équivalantà une 
prohibition. 

Fins. — II a été consommé dans le Royaume-Uni : 


1802 

1812 

1821 

1831 


1811 5,629,722 0.301 

1821 4,701,018 0.221 

1831 6,212,261 0.255 

1811 6,185,160 0.267 

Le droit sur les vins étrangers a subi de fréquentes variations; en voici le 
ie chiffre de 1801 à 1841, pour l’Angleterre seulement; 



1811 13 8 9 1 

1821 13 9 9 I 

1831 5 6 5 6 

1811 5 6 5 6 

Une diminution sensible s’est opérée depuis longtemps dans la consommation 
des vins en Angleterre. En 1700, elle était d’un gallon par individu, elle n’est 
plus que du quart aujourd'hui. M. Porter ne trouve d'autre cause à ce résultat 
que l’élévation excessive des droits ; il critique, en outre, le mode de percep¬ 
tion qui ne distingue pas entre les vins fins et ordinaires, et favorise ainsi l’im¬ 
portation des premiers. .M. Porter voudrait que le droit fût perçu , non sur la 
quantité, maisnd valorem, et il croit qu’il serait possible de prévenir les frau¬ 
des que cechangement dans l’assiette du droit ne manquerait pas de provoquer. 

Dans te dix-septième siècle, les Anglais faisaient une consommation eonsidé- 

1 Le gallon impérial vaut 4 litres 1/2 environ. 
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râble de vins français. Elle s’arrêta tout à coup après le traité de Hethuen, qui 
accorda aux vins de Portugal à peu près le monopole du marché anglais. Ce 
monopole a cessé en 1851, à l’expiration du traité de Methuen, et un droit 
uniforme de S sch. 6 d. a été établi sur tous les vins étrangers indistinctement. 
On aurait pensé que depuis cette époque l’importation française se serait ac¬ 
crue; il n’en a point été ainsi, ce qui s’explique par le goût exclusif que les 
Anglais ont, depuis longtemps, pour les forts et alcooliques vins de Portugal ; 
il est même remarquable que c’est précisément à l’expiration du traité de 
Methuen, que la consommation des vins français a diminué en Angleterre. 


De 1815 il 182; 13sch.8d. 

1825 à 1830 » 

1831 à 1835 5 « 

1836 a 1838 


Bière. —Voici le chiffre de la consommation des diverses espèces de bière, de 
1801 à 1829, pour l’Angleterre et le pays de Galles : 


1801 

1811 

1821 

1829 


Ces chiffres ne comprennent que les quantités de bière livrées au commerce 
et sur lesquelles seules le droit est perçu; ils ne donnent pas, par conséquent, 
une idée exacte de la consommation, puisqu’ils ne tiennent aucun compte des 
quantités qui se préparent dans l’intérieur des maisons pour l’usage particulier 
des familles. 

Tabac. — L’aggravation des droits, depuis 1801, a fait diminuer, dans le 
Royaume-Uni, la consommation du tabac, ainsi qu’il résulte des chiffres suivants: 


1801 16,901,752 16.05 

1811 21,376,267 18.11 

1821 15,598,152 11.77 

1831 19,533,811 12.85 

1811 22,309,360 13.36 

En 1821, le droit fut élevé, en Angleterre, de 2 sch.2d. à i sch. par livre; et, 
en Irlande, de 1 sch. 7 d. à 5 sch. ; c’est ce qui explique la diminution considé¬ 
rable qui eut lieu, cette année, sur la consommation. 

Tissus. Coton. — « Il est fort difficile, dit M. Porter, d évaluer et le capital 
employé et la valeur produite annuellement dans les manufactures de cotuu du 
Royaume-Uni. » M. Mac Culloch, dans son Dictionnaire du commerce, a porté 
cette valeur à une somme annuelle de 54,000,000 de liv. D’après un calcul de 
M. Baine, qui estime la valeur des produits d’après les quantités de matières 
premières employées, le commerce des cotonnades anglaises aurait été, en 
1855 et 1841 , ainsi qu’il suit : 


1 La livre anglaise (sotinil wrighl) unit 0.1531 kilog. 



es Livres <lc coton ^ Valeur^ Valeur ( déclarée ) Quantités 

1833 283,000,000 31,388,6931. 12,451,060d. 496,352,096yards(soitl2solsp. yard). 

<839 I) » 16,378,415 731,450,123 (soit 10 sols par yard). 

!8il 437,000,000 48,641,343 ' 24,668,618 » » 

Ainsi, de 1833 à 1839, le prix moyen du yard ( ou 1/2 mètre environ ) a di¬ 
minué de 10 centimes, par suite de l’économie introduite dans les procédés de 
fabrication. 

Soie. — Les manufactures anglaises ontreçu les quantités suivantes de soies 
écrites et tordues, de 1856 à 1841. 

En 1830 4,533,455 litres. 

1837 3,731,401 

1838 3,837,851 

1839 3,638,397 

1841 3,413,356 

On estime, en moyenne, à 6 1. le produit en tissu d’une livre de soierie. Si 
cette estimation est exacte, on peut évaluer, en y comprenant l’importation 
étrangère, à 20,000,0001. s. la valeur des tissus mis en consommation dans le 
Royaume-Uni, en 1841 2 . Dans les dix premières années de ce siècle, elle ne dé¬ 
passait pas la moitié de ce chiffre. C’est en 1803, que le gouvernement anglais 
se décida, malgré les plaintes des fabricants qui prétendaient que cette mesure 
allait les ruiner, à lever la prohibition qui frappait les tissus étrangers, et à la 
remplacerpar un droit protecteur de 50 p. 100. La concurrence étrangère ne jus¬ 
tifia pas les craintes des producteurs nationaux; on vit au contraire le goût des 
soieries se répandre généralement, et les manufactures indigènes prendre un 
rapide essor. Nous croyons, contre l’opinion de M. Porter, qu’il n’en aurait pas 
été ainsi, si les fabricants anglais eussent été obligés de lutter tout d’abord, et 
sans transition, à armes égales, avec les soieries françaises, par exemple ; et nous 
doutons beaucoup, malgré la haute opinion que notre auteur paraît avoir de 
l’intelligence et de l’habileté des ouvriers anglais, qu’ils fussent sortis victo¬ 
rieux de cette lutte. C’est ce que JI. Porter démontre d’ailleurs, sans paraître 
s’en douter, par un tableau dans lequel on voit que la contrebande des tissus 
français, malgré les progrès réalisés par la production indigène, produit en- 

1 M. Baine évalue ainsi à 2 fr. 74 c. la valeur du produit fabriqué avec une livre de 
malièrc première. Cette évaluation ne peut s’appliquer à la France, où les procédés de fa¬ 
brication sont moins economiques quen Angleterre, et où par conséquent la valeur 
produite est relativement plus considérable. En portant à 3 fr. (d’après l’avis de person¬ 
nes fort compétentes), la valeur du produit fabriqué en France avec une livre de colon, 
nous aurons les résultats suivants : 


Moyenne de 1833 à 1837 39,299^076 235,794,456 60,420,000 175,374,456 

de 1837 à 1842 51,584,306 309,505,836 90,640,000 218,865,836 

■ Nous aurions voulu pouvoir faire le même calcul pour la France ; mais les documents 
officiels nous manquent complètement en ce qui concerne la production sèricicole indigène. 
Voici les seuls renseignements que nous fournissent les publications de l'administration 
des douanes : 

Moyenne de 1833 à 1837 877,145' 125,180,000 

1837 à 1842 309,653 139,200,0(10 
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core en Angleterre d’énormes bénéfices, il résulte de ce tableau, dont les élé¬ 
ments ont été pris dans les publications statistiques des douanes françaises et 
anglaises, que de 1827 à 1841 il a été importé de France en Angleterre une 
quantité de 5,544,416 livres de tissus de soie, et qu’il n’en a été déclaré à la 
douane anglaise seulementque 2,691,866 livres, ce qui établit une différence 
de 50,57 p. 100 au profit de la contrebande. « Voilà, dit avec raison 11. Porter, le 
fruit des droits élevés, une perte considérable pour le consommateur, pour le 
fabricant indigène, pour le marchand de bonne foi et pour le fisc ! » 

Fer. — La fabrication du fer est devenue, depuis le commencement de ce 
siècle, la première branche de l’industrie anglaise. Les documents suivants 
montrent dans quelle énorme proportion elle s’est développée de 1806 à 1811. 

Années. Fabrication du fer Importations. Exportations. Consomm. intér. 

£1806 258,000 tonn. 1 2 3 * . 27,111 tonn. 11,554 tonn. 213,857 tonn. 

1825 581,000 14,997 45,352 550,025 

1835 1,000,000 17,571 77,239 910,332 

1810 1,500,000 5 13,263 283,323 1,229,910 

Plusieurs causes ont contribué à cet immense accroissement de la fabrica¬ 
tion du fer en Angleterre : les plus importantes sont l’extrême richesse des 
mines de bouille et de fer, les économies introduites dans les frais d’extraction 
et l’adoption du procédé de la fonte à l’air chaud. 

En 1840, l’Angleterre et l’Ecosse réunissaient 464 hauts-fourneaux, dont les 
produits se répartissaient ainsi : 

Localités. 

Forest of Dean . . 

South Wales. . . . 

Nortli Wales. . . . 

Nortliuniberland.. 

Yorkshire. 

Derbyshire. 

Nortb Staffordshire 
South Slaffordshire 
Shropshire .... 

Ecosse. 

1,396,100 44,877,000 

Le bas prix du fer en Angleterre en a popularisé l’usage. Dans les construc¬ 
tions, il tend chaque jour à se substituer au bois et aux autres matériaux. On 
évalue déjà à plus de 150 le nombre des bâtiments à vapeur en fer qui sont 

1 Le document anglais que nous traduisons ne fait pas connaître si ces chiffres com¬ 
prennent la fonte et le fer forgé. Nous croyons pourtant qu’ils n’indiquent que la fabri¬ 
cation de la fonte. 

2 Le tonneau anglais vaut 1015,65 kil. 

3 Voici, en quintaux métriques, la valeur de la production du fer en France, à di¬ 
verses époques. Nous ne pouvons comparer cette valeur au produit similaire anglais, 
car nous ne sommes pas sûr que les chiffres ci-après expriment deux quantités diffe¬ 
rentes, en d’autres termes, qu'il faille additionner, pour obtenir le total de la fabrica¬ 
tion du fer en France, les totaux séparés de la fonle et du fer forgé, car, dans ce cas, 
nous pourrions être exposé à faire souvent double emploi. 

Années. Fonte. Fer forgé. Importation. 

1829 2,171,249 q. m. 1,530,233 » 

1833 2,361,000 1,523,000 » 

1838 3,478,000; 2,242,000 » 

1811 3,771,000 2,637,000 23,571,387 


Tonnes de fer Tonnes de charbon 
fabriqué. employées à la fabric. 

15.500 ' 60,000 

505,000 1,436,000 

20.500 110,000 

11,060 38,500 

56,000 306,500 

31,000 129,000 

20,500 83,000 

407.150 1,582.000 

82,750 409,000 

241,000 723,000 













sortis des chantiers anglais. Le Aaron-Manby fut le premier essai dans ce 
genre. Ce bateau, construit à llorsley, en 1820, a fait pendant longtemps un 
service de transport entre Londres et le continent. On assure qu'après vingt- 
trois ans de service, sa coque est aussi intacte qu’à sa sortie de l’usine. En 
J832, le Elburkcà sortit de l.iverpool pour la côte d’Afrique, et remonta deuv 
fois le Niger. Un seul constructeur, JL John Laird, de Birkenhead, près Liver- 
pool, a construit 43 bateaux en f»r, du poids total de 12,000 tonnes. Parmi les 
plus grands bâtiments en fer lancés des chantiers anglais, on cite le Gmuh- 
lupe (appartenant au gouvernement américain), frégate à vapeur de 788 ton¬ 
neaux, et portant des paixhans de 08; et surtout le Great-llritain, qui a 32u 
pieds de longueur, ol de largeur, 31 de hauteur à partir du fond de cale, et 
un tirant d’eau de IG pieds, quand il est chargé. La machine de ce bâtiment est 
d’une force de 1,000 chevaux; il est mû par la vis d’Archimède. 

Le prix moyen du fer, pris à Clascow, de 1833 à 1813, a été : 

1830 0 1. 13sh.»d. par tonne. 1810 31. 18sli.»d. 

1837 1 13 » 1811 3 7 0 

1838 1 10 » 1812 2 10 » 

1839 1 .ï » 1813 2 5 » 

Cuivre.— Les chiffres suivants indiquent le mouvement de la production d ■ 
cuivre du Royaumo-Eni, de 1801 à 1840 : 

1.590 s’172 

0,182 .1,912 


Moyenne du proilml. 


Consommations diverses par famille. — D’après des renseignements parti¬ 
culiers à M. Porter, voici quelle a été, en 1840, la consommation en viande, 
pain, beurre ci lait, d’une famille d'un des riches quartiers de Londres, com¬ 
posée du mari, de la femme, de fi enfants et de 10 domestiques : 


Par jour et par personne. 
0,008 livres de viande. l.ni 1.910 liv. 


511 — de beurre. 1.317,105 

1,782 quarters 2 de lait. 0.287,211 q. 


1/2 liv. 


7/8 q. 


Dans une maison de commerce considérable de Londres, composée 
personnes des deux sexes, toutes adultes, il a été consommé, en 1841 : 


Par jour H par personne. Par an. 

31,984 livres de viande. 0.839,077 liv. 300 1/1 liv. 

40,101 — de pain. 0.972,101 355 

Dans une maison d’asile, renfermant en moyenne 290 enfants des deux sexes 
et où la nourriture n'est pas à discrétion, comme dans les deux maisons que 
nous venons de citer, il se consomme en moyenne : 


' Nous lie sommes pas moins inférieurs à l’Angleterre pour la produilion du i-uivi 
que pour celle du fer : 

Années. Kil. (le cuivre. Années. Kil. de cuivre. 

1830 1,001 1839 905 

1837 1.119 1811) 1,090 

1838 715 1811 1,008 

’ Le quarter vaut l'ancienne pinle de Paris. 
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46,415 liv. de viande. Par jour et par personne, 0.438,497 liv. Par an, ICO liv. 

«0,780 de pain. — 0.857,628 — 313 

Ces chiffres pourraient être de quelque utilité, si les exemples étaient plus 
nombreux, les cas plus semblables ; si, en outre, M. Porteravaitfait les mêmes 
recherches pour les diverses classes de la société, et enfin s’il avait pu con¬ 
stater par des renseignements précis l’influence de la cherté des divers objets 
de subsistance sur la consommation. Tels qu’il nous les donne, ils ne présen¬ 
tent aucun intérêt économique. 

La fortune mobilière et réelle s’est accrue, en Angleterre, dans les propor¬ 
tions les plus considérables. Quoique M. Porter ne constate ce progrès que 
par des documents que nous appellerons indirects , il n'est pas moins réel à 
ses yeux que s’il lui était démontré par des chiffres précis et catégoriques. 

l’n des signes par lesquels, selon M. Porter, l’augmentation de la propriété 
mobilière s’est révélée depuis le commencement de ce siècle, c’est le mouve¬ 
ment des assurances contre l’incendie; il a été : 


Années. Valeurs assurn 
En 1801 dû 232,21*2,225 

1821 108,037*3.32 

1831 526,655,332 

1811 681,530,820 


57.80 pour 100. 


126.77 — 


Le mouvement des assurances sur la vie n’a pas été moins rapide, si l’on 
en juge par l’état d’extrême prospérité des compagnies. M. Porter évalue à 40 
millions de liv. st. (plus d’un milliard de francs) les capitaux que possèdent ccs 
compagnies; « et cette estimation, ajoute-t-il, ne paraîtra pas exagérée, si l’on 
songe qu’une seule, VEquitable, dispose du quart de cette somme. » 
L’accroissement du droit sur les legs mobiliers est également un indice de 
la plus-value de la richesse personnelle en Angleterre. Ce droit a été perçu : 


Années. Valeur des legs. 
En 1836 sur 41,768,806 liv. 

1837 42,617,382 

1838 45,301,917 


Années. Valeur des legs. 
En 1839 sur 42,032,297 liv. 

1810 40,141,678 

1811 41,176,521 


M. Porter range les progrès des caisses d’épargne dans la catégorie des faits 
économiques propres à démontrer l’accroissement de la richesse mobilière. 
Cette opinion est contestable ; à nos yeux, ce progrès signalerait plutôt une 
amélioration morale que matérielle dans les classes ouvrières. M. Porter ré¬ 
pond que l’un des effets de la caisse d’épargne est d’exciter au travail et de 
favoriser la production : il ajoute que l’accroissement des dépôts doit d'autanl 
mieux être considéré comme la preuve d’un mieux-être matériel, que l’ou¬ 
vrier trouverait aujourd’hui, selon lui, le moyen de satisfaire à ses besoins 
et d’économiser; mais c’est précisément ce qu’il faudrait démontrer, et c’esl 
ce que ne fait point M. Porter. Voici le tableau du mouvement des caisses 
d’épargne pour le ltoyaume-Uni, de 1856 à 1841 : 


Années. Déposants. .Montant des dépôts. 

1836 599,326 18,805,884 I. 

1837 636,066 19,624,015 

1838 703,236 21,393,312 


Années. Déposants. Montant des dépôts. 

1839 748,396 22,425,812 1. 

1840 798,055 23,471,050 

1841 841,204 24,474,689 


Le 1 t 1 uiv rt r l'état des caisses d’épargne, en 1811, seront lus avec 
intérêt ; 




— Io¬ 





des déposants. 

170,102 

815,855 

88,887 

29,785 

16,221 

3,012 


Institutions charitables . . 8,778 

Sociétés de secoursmutuels 8,261 


811,201 


Total 

des dépôts. 
3,067,668 liv. 
6,666,315 
6,120.312 
3,579,010 


31 

69 


721,703 210 

22,915,910 28 


21,171,689 t 


D'après ces divers documents, M. Porter évalue, pour chacune des époques 
suivantes, le chiffre de la propriété mobilière à : 


1811 1,200.000,000 liv. 

1819 1,300,000,000 

1821 1,500,000,000 


1829 1,700,000,000 liv. 

1831 1,800,000,000 

1811 2,000,000,000 


M. Porter va au-devant des objections que peut soulever ce calcul un peu 
hypothétique : « Qu’on ne s’étonne pas, dit-il, de cette plus-value de 800 mil¬ 
lions; il suffirait, en effet, pour l'expliquer, de se rappeler que, pendant les dix 
dernières années de guerre, le budget des dépenses dépassait, en moyenne, 
83 millions, et que, depuis la paix, il n’a pas dépassé 30 millions. Cette diffé¬ 
rence, pour une période de 23 années, suffirait pour produire les 800 mil¬ 
lions 2 . » 

M. Porter a recours à un document plus concluant pour établir l’accrois¬ 
sement de la richesse immobilière dans le Royaume-Uni; c’est le résultat des 
divers recensements opérés pour l’établissement de la taxe du revenu ( incomc- 
lux) ; voici ce résultat : 


1812 



Capilal. 

995,000,000 

967,281,850 

1,391,613,325 

1,820,000,000 


Augmentation, près 


pour 100. 


L’augmentation considérable que l’on remarque en 1812 n’a pas été le ré- 


1 En France, les progrès des caisses d’épargnes a été non moins rapide : 


Années. Déposants. Montant des dépôts. 


178,878 

206,161 

369,355 

432,859 


96,576,622 fr. (non compris Paris!. 
107,637,150 id. 

200,339,981 (y compris Paris). 
210,115,180 id. 

262,758,728 id. 

291,075,015 id. 


2 Un journal anglais, le Times , donne, d'après un document officiel, les détails sui¬ 
vants sur les réductions qui ont été opérées sur le budget du Royaume-Uni, de 1811 à 
1812: I» sur les douanes: 11,136,635 1.; 2» sur l’Excise (impôts de consommation), 
'17,200 1.; 3° sur le timbre, 1,150,061; 1" sur les taxes diverses, 611,731 1.; 5» sur les 
postes, 1,210,900 1. Le produit total des réductions de toute nature opérées par dimi¬ 
nution ou par suppression totale d’impôts a été, pour la Grande-Bretagne, de 15,519,683 U; 
pour l'Irlande, de 2,116,981 1„ et en Ecosse de 18,110,821. 

3 Evaluation du docteur Beecke. 

1 D’après les prévisions de sir Robert Peel dans l’exposé des motifs du bill relatif 
au rétablissement de Vincome-tax. 
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sultat d’un mouvement ascendant régulier et normal ; une cause particulière v 
a contribué, c’est le renchérissement énorme et factice des produits agricoles 
pendant la guerre. M. Porter fait remarquer, en outre, que le recensement de 
1812 comprit pour la première fois les revenus-dimes, estimés à 2,883,687, et 
produisant (X par 25) un capital de 64,892,175 1. qu’il faut distraire du chiffre 
total de l’accroissement. 

La plus-value de 10 millions sterl. qui résulterait de l’estimation de sir Ro¬ 
bert Peel, en 1842, doit être également attribuée en partie à ce que ce ministre 
y a fait figurer l'Ecosse, qui n’avait pas été comprise dans le recensement de 
1812. 

Le chiffre produit par sir Robert Peel se décompose ainsi : 


Revenu de la terre. . 39,400,000 liv. 

Revenu des maisons. 25,000,000 

Dîmes, produit des mines, etc. 8,100,000 


72,800,000 liv. 


L'accroissement considérable de la richesse publique, en Angleterre, étant 
démontré, M. Porter se livre à des recherches intéressantes sur l’emploi qui a 
été fait de cette plus-value. 

Les capitaux anglais se sont portés d’abord dans les travaux publics. Dans la 
métropole et la plupart des grandes villes, il a été établi, depuis la paix, une 
foule d’établissements d’utilité publique, comme des hôpitaux, des églises, des 
musées, des collèges, des bourses, des ponts, des canaux, des docks, des fon¬ 
taines. Les chemins de feront surtout absorbé des capitaux immenses. Le ta¬ 
bleau suivant fait connaître, par année, le nombre des bills qui ont autorisé 
leur création, ainsi que les dépenses portées aux devis, dépenses qui ont tou¬ 
jours été dépassées et souvent doublées. 


Années. Dills. Capital. 

1831 15 1,799,875 liv. 

1832 11 567,685 

1833 12 5,525,333 

1834 16 2,421,953 

1835 21 4,864,633 


1836 

1837 

1838 


1840 

1841 


47 

64 


27 

6 


Capital. 

23,589,665 lit. 
13,853,799 
2,096,198 
6,599,458 
1,468,332 
1,375,000 


Ces documents permettent d’estimer la dépense totale des chemins de-Ici 
anglais à près de 80 millions sterl. (2 milliards de notre monnaie) '. 

Les routes ordinaires ont également employé des capitaux considérables, de¬ 
puis une demi-siècle; M. Porter les évalue à 6 millions sterl. environ. Enfin, 
plusieurs compagnies industrielles ont un fonds social énorme ; seules, les com¬ 
pagnies du gaz, à Londres, réunissent plus de 2 millions sterl. 

C’est surtout dans l’immense impulsion donnée aux manufactures et au com¬ 
merce que l’on reconnaît l’effet de l’accumulation des capitaux depuis la paix. 
Dans les grandes cités industrielles, le nombre des agents mécaniques a quin¬ 
tuplé et souvent sextuplé. Au mois d’août 1841, on comptait, dans le Royaume- 
Uni, environ 16,000 machines à vapeur en activité, dont quelques-unes ont 
une force de 1,000 chevaux. En leur supposant,en moyenne, une force de 30 

' L’ensemble des chemins de fer anglais forme un parcours de 2,600 milles. 66 nou¬ 
velles demandes de concessions seront présentées dans la session actuelle du Parlement 
;1844) ; elles embrassent un parcours de 900 milles. 








chevaux seulement chacune, elles représentent un total de 480 mille chevaux. 
Or, un cheval de vapeur égalant la force de cinq hommes et demi, les 10,000 
machines anglaises remplacent les hras de 2,640,000 individus. 

Le nombre des navires marchands s’est accru dans les proportions suivantes: 

1803 20,803 2,167,803 

1811 21,118 2.016.005 

1811 30,052 3,512,180 1 

On pourrait s’étonner peut-être, dit M. porter, de ce que 1 augmentation, de¬ 
puis 1814, n’a été que de 54 pour tOO; mais il faut songer que, pendant la 
guerre, la nécessité de convoyer les navires de commerce exigeait une marine 
marchande considérable, ce qui n’a plus lieu aujourd’hui. 

Sur les 50,052 bâtiments dont se composait, en 1841, la marine marchande 
de l’Angleterre, on comptait 856 bateaux à vapeur faisant un service actif 2 . Ces 
836 bâtiments avaient un tonnage total de 104,815 tonneaux, et réunissaient 
une force de 75,000 chevaux. 

L'esprit de spéculation et les emprunts ont également appelé les capitaux 
anglais sur le continent et dans les deux Amériques. Les États-Unis seuls ont 
reçu, de 1858 à 1842, plus de 23 millions sterl., soit en emprunt, soit en pla¬ 
cement dans les canaux, les chemins de fer et les banques. Les compagnies 
des mines d’or de l’Amérique du Sud ont réuni un capital social de près de 5 
millions sterl., aujourd’hui à peu près entièrement et improductivement dé¬ 
pensé. Les sociétés quise sont constituées, il y a quelques aimées, pour l’achat 
et la revente des terres dans les colonies anglaises de l’Amérique du Nord et 
de l’Australie, ont pu réunir en peu de temps 2 millions sterl. On n’a pas le 
chiffre précis des capitaux anglais engagés dan 1 | t tr igers ; mais 

on peut l’évaluer à plus de 23 millions sterl. Enfin, les perfectionnements agri¬ 
coles ont entraîné, en Angleterre, depuis un demi-siècle, d’énormes dépenses ; 
un seul propriétaire, le comte de Leicester, a consacré, dit-on, plus d’un demi- 
million sterl. à l’application, dans ses vastes domaines, des nouvelles méthodes 
d’agriculture. 

Après avoir étudié les progrès du Royaume-Uni dans les voies de la civilisa¬ 
tion matérielle, M. Porter devait naturellement examiner si la condition morale 
du peuple anglais s’était améliorée ; c’est l’objet de la seconde partie de ce vo¬ 
lume. 

D’après les statistiques criminelles officielles, en Angleterre et dans le pays 

1 Mouvement de la marine marchande française : 



, 1830 8,550 0(10,328 

18311 13,203 1,312.522 

1811 11,576 1,205,193 

Ainsi, notre marine marchande est inférieure des deux tiers à celle de l’Angleterre. 

Il ne faut pas oublier que le nombre, des bâtiments français que nous venons de don¬ 
ner se compose du total des entrées cl des sorties. Il doit en être probablement de 
même des chiffres donnés par JI. Porter pour l’Angleterre. 

■ En 1810, lors des menaces de guerre qui suivirent le traité du 15 juillet, plusieurs 
compagnies réunies offrirent volontairement au gouvernement plus de 200 bâtiments â 
tapeur!... 
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de Galles, le nombre des individus jugés pour crimes ou délits a quintuplé, de¬ 
puis 1800; il a septuplé, en Irlande, de 1805 à 1839; il a sextuplé en Ecosse, 
de 1815 à 1839. Le tableau suivant fait connaître le mouvement de la crimina¬ 
lité en Angleterre et dans le pays de Galles, de 1805 à 1841. 


De 


à 1811 


1817 à 1825 
1826 à 1831 
1832 à 1836 
1837 à 18(1 


3,160 1,381 

5,706 1,701 

11,335 2,13( 

14,958 2,887 

17,538 3,(75 

20,736 4,681 


Total. Condamné: 

4,841 2,878 

7,167 4,608 

13,469 9,(H8 

17,845 12,549 

18,383 



L’analyse de ce tableau présente les résultats suivants : 


Rapport des Rapport des Rapport des Rapport des Rapport des Rapport des 
Années. accusés à la accusé9 aux femmes aux coud.à mort descxécui. exécut. pour 
population, condamnés, hommes, auxaut. cond.auicond.cap. meurtre aux 

1805 1 sur 2,498 1 à 1.65 1 à 1.36 1 à 10.3; 1 à 51.19 1 à 6.il 

1811 1 sur 575 1 à 1.36 1 à 4.31 1 à 60 1 à 9 là 1.28 


Le fait le plus remarquable est l’augmentation des accusés, qui de 1805 à 1841 
a été de 502 par 90, tandis que la population n’a fait que doubler. L’accroisse¬ 
ment du rapport des condamnations aux accusations est également digne d’at¬ 
tention ; voici comment l’explique M. Porter: « Plusieurs causes, dit-il, ont 
influé sur l’augmentation du chiffre des condamnés ; nous citerons particuliè- 


■ Si les juridictions et les qualifications pénales étaient les mêmes en France et en 
Angleterre, on aurait, pour la France, seulement 1 accusé sur 4,583 habitants, et pour 
l’ADglelerre, 1 sur 629, ainsi qu’il résulte des documents suivants extraits de nos statis¬ 
tiques criminelles : 


Périodes. 

Do 1832 à 1836 
De 1836 à 1841 



Total. Con lamnés. A mort. Exécutés. 

7.394 4,3(5 (5 30 

7,930 5,(66 (3 27 


Mais ces chiffres ne peuvent èt 
les atteintes à la propriété étant 
Pour rendre les deux termes du 
comparer le mouvement de la cr 
France, les vols simples aux vols 


re compares aux documents analogues anglais, toutes 
rangées, en Angleterre, dans la catégorie des crimes, 
rapprochement aussi exacts que possible, nous allons 
•iminalité dans les deux pays, en joignant, pour la 
qualifiés. Nous aurons alors : 


Périodes. 

De 1834 à 1837 
De 1838 à 1841 

En 1841, on comptait : 



1,972 2,208 23,639 23,632 



Accusés d'atteintes à la propriété. 


Angleterre. France. 

1 sur 677 liab. 1 sur 1481 bah. 


Rapport i 



— l'.l 


tir 


rcment la mesure prise, depuis quelques années, de rembourser à la partie 
poursuivante et aux témoins leurs déboursés et leurs frais de déplacement; la 
simplification de la procédure criminelle ; l’organisation d’un nouveau corps 
de police dans de meilleures conditions que celui qu’il a remplacé ; enfin l’a¬ 
doucissement de notre législation pénale, qui, en faisant cesser l’énorme dispro¬ 
portion qui existait autrefois entre le crime et la peine, disposait le jury à l’in¬ 
dulgence au préjudice d’une bonne justice. » 

C’est surtout depuis 1830 que de graves modifications ont été apportées au 
Code pénal anglais. En 1852, la peine de mort a été abolie pour le vol do bes¬ 
tiaux, de chevaux et de moutons, pour vol d’une valeur d’une livre sterl. au 
plus dans une maison habitée, pour faux et fabrication de fausse monnaie. En 
1853 , elle a été abolie pour crime d’effraction; en 1850, pour évasion d’un 
lieu de déportation; en 1853, pour sacrilège et vol de lettres par les employés 
de l’administration des postes; en 1837, pour tous les crimes autres que le 
meurtre ou la tentative de meurtre ayant eu un commencement d’exécution, 
le rapt et le viol d’un enfant au-dessous de dix ans, les attentats graves à la 
pudeur, le vol accompagné de coups et blessures, l’incendie des maisons habi¬ 
tées, la piraterie suivie de meurtre, les faux signaux ayant causé un naufrage, 
l’incendie des vaisseaux de la marine royale, le riot ou démobs-i ment de» 
maisons, en cas d’émeute, les détournements commis par les employés de la 
banque, le crime de haute trahison ; en 18il, enfin, la peine de mort a été 
abolie pour ces deux derniers crimes et celui de rapt. 

« he fait suivant permettra de juger des adoucissements apportés à notre 
Code pénal, dit M. Bedgrave, employé supérieur au ministère de l’intérieur ; si 
les crimes ou délits jugés en 18 il l’eussent été en 1851, au lieu de 18 condam¬ 
nations capitales, il y en aurait eu 2,172 de prononcées. » 

Avant 1831, les statistiques criminelles anglaises se contentaient de disposer 
les crimes et délits par ordre alphabétique: depuis, ils ont été divisés en six 
classes ; 1° crim ntr 1 | r nn 0 rimes contre la propriété avec 

violence ; 5° atteintes à la propriété sans violence ; 4 « atteintes malignes (ma- 
licioits offenses) à la propriété; 5» faux, fabrication de faux billets ou de fausse 
monnaie, banqueroute Irauduleuse; 0° crimes et délits non compris dans les 
autres catégories. D'après cette division, le mouvement de la criminalité a été 
comme il suit, de 1854 à 1841 ; 


De 1831 à 1837 2,036 1,3S0 16,781 ISO 103 1,18» 

De 1838 à 1811 1,972 1,091 20,255 108 17» 1,111 

Ainsi, d’une période à l’autre, les crimes contre les personnes ont diminué 

de. 4.23 pour 100 

Les crimes contre la propriété avec violence ont augmenté 

de. 23.75 — 

Les atteintes à la propriété sans violence ont augmenté de 20.07 — 

Les atteintes malignes à la propriété ont diminué de. 58.88 — 

Les faux, les fabricants de fausse monnaie, etc., etc., ont 

augmenté de. 18.83 — 

Les autres crimes ou délits ont diminué de. 7.02 — 


Dans un pays essentiellement manufacturier comme l’Angleterre, il était in¬ 
téressant de comparer, sous le rapport de la criminalité, les districts agricoles 
et industriels ; c’est ce qu’a fait M. Porter. II résulte du tableau où il a consigné 
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les éléments de ce rapprochement, que pour les comtés agricoles le chiffre 
des accusations a augmenté, de 1805 à 1841, de 498, et, dans les comtés indus¬ 
triels, de 499 pour 100, pendant que, dans le même intervalle, la population 
augmentait, pour les premiers, de 55, et pour les seconds, de 92 pour 100. Os 
chiffres seraient de nature à faire croire que les campagnes, au moins en An¬ 
gleterre, sont bien plus encore un foyer de corruption que les villes, puisque 
l’accroissement des crimes y aurait été à peu près aussi rapide, bien que les 
tentations et les provocations soient plus redoutables dans les centres indus¬ 
triels, dans les grandes agrégations d’hommes, que dans la paix et la solitude 
deschamps. Ce qui confirmerait cette induction, c’est que le plus grand nom¬ 
bre des crimes ou délits constatés dans les districts agricoles, en Angleterre, 
sont précisément de ceux qui se commettent le plus facilement dans les dis¬ 
tricts manufacturiers 1 . 

De 1836 à 1841, période pendant laquelle l'administration anglaise a, pour la 
première fois, recueilli des documents sur lage des accusés, on constate qu'il 
n’a que fort peu varié. C’est ce que prouve le tableau suivant calculé sur cent 
individus, 


Do 12 ans et au-dessous. 1.65 
De 12 à 16 9.78 

De 16 à 21 29.13 

De 21 à 30 31.47 

De 30 à 40 11.58 

De 40 à 50 6.81 

De 50 à 60 3.19 

Au-dessus. 1.51 

Ages inconnus. 1.88 


7.12 


2,14 2 3 


Le fait le plus saillant de ce tableau est l'accroissement régulier et considé¬ 
rable des accusés au-dessous de seize ans. De 1856 à 1858, les tribunaux anglais 
ont jugé 6,575 jeunes garçons et 1,162 jeunes filles ; de 1859 à 1841, ces chif¬ 
fres se sont élevés, pour les garçons, à 7,667, et pour les filles, à 1,576. Le 
gouvernement anglais s’est, depuis quelques années, préoccupé de la néces¬ 
sité de remédier à cette précoce corruption, et, comme il a Constaté que les ré¬ 
cidivistes formaient la majorité des accusés de cet âge, il a pensé que la créa¬ 
tion d’établissements pénitentiaires arrêterait le mal dans sa source. C’est dans 
ce but qu'a été créé le reformatory prison de file de Wight 5 . 


1 Ces résultats ne sont pas confirmés par nos statisliques criminelles. En effet, d'une 
part, on ne voit pas, en France, le chiffre des crimes augmenter dans nos départements 
agricoles, et de l’autre, il existe entre eux et tes départements industriels une assez grande 
différence quant au nombre moyen annuel des crimes. Le rapport des accusés à la popu¬ 
lation, sur nos vingt departements industriels, est de 1 sur 4,430 habitants, et dans les 
vingt départements les plus agricoles, seulement de 1 sur 6,055 habitants. 

8 Ces calculs ayant été faits sur les six categories d’accusés établies par les statistiques 
anglaises, catégories dans lesquelles figure, comme on l’a vu, un grand nombre de délits 
qualifiés tels par la toi française, nous ne pouvons les comparer qu’approximativement 
aux documents français analogues, qui ne portent que sur les accusés de crimes. 

En Angleterre, comme en France, l’âge des accusés ne varie que faiblement. Toutefois 
le nombre des accusés au-dessous de 25 ans a augmenté dans les deux pays. En France, 
leur nombre moyen, de 1830 à 1835, a été de 33, et de 1835 à 1839, de 35. En Angleterre 
comme en France, presque tous les crii i | r II usés de cet âge sont des 
atteintes à la propriété. 

3 La France possède depuis 1830 plusieurs établissements pénitentiaires destinés aux 






Empruntant à l’administration française ses catégories sur le degré d'in¬ 
struction des accusés, les statistiques anglaises ont recueilli, à cet égard, de¬ 
puis 1836 seulement, les documents suivants : 



1810 666 9,058 15,109 2,233 101 

1811 «29 9,220 15,792 2,053 120' 

Ainsi, sur 1-13,591 accusés dont le degré d'instruction a été vérifié, 129,411, 
ou plus de 90 pour 100, n’en avaient aucune; 070 avaient reçu une instruction 
supérieure, et 13,174 savaient bien lire et écrire. Sur les 129,441 accusés dé- 
nuésd’instruction, on compte 23,334 femmes ou 19.37 p. 100. Sur les 13,474 sa¬ 
chant lire et écrire, elles sont au nombre de 1,272, ou 9.44 pour 100. Sur les 
«76 ayant reçu une instruction supérieure, on ne trouve que 28 femmes, ou 
■1.14 pour 100. 

La justice criminelle est mieux rendue en Écosse qu’en Angleterre, avantage 
que 11. Porter attribue à ce que le premier de ces deux pays est doté d’une in¬ 
stitution assez semblable à celle du ministère public en France. Les officiers do 
justice, en Ecosse, sont en effet chargés de poursuivre d'office, sur les plaintes 
et les dénonciations, et on n’oblige pas, comme en Angleterre, les parties lésées 
à poursuivre elles-mêmes la répression des crimes ou des délits dont elles au¬ 
raient été victimes. Ils doivent également faire sur-le-cbamp une enquête dès 
qu’une atteinte à la loi pénale leur est signalée, sans attendre que le prévenu 
soit arrêté, condition préliminaire de toute poursuite judiciaire en Angleterre. 
« Si cette double mesure, dit SI. Porter, n’a pas pour effet de diminuer les cri¬ 
mes, il est certain qu’elle assure plus efficacement leur répression. » 

Le nombre des accusés, en Écosse, a été : 

Périodes. Hommes. Femmes. Total. 

De 1836 à 1838 2,408 738 3,1 46 

1839 à 1841 2,629 985 3,614 

Les crimes sont moins nombreux en Écosse qu'en Angleterre. En Angleterre 
on comptait, en 1841,1 accusé sur 623 personnes, et, en Ecosse, seulement 1 
sur 738.1,543 femmes, en Ecosse, fournissent une accusée, et seulement 1,565 

jeune» détenus, notamment la prison de la Roquette à Paris, où le premier essai du sys¬ 
tème cellulaire a été pratiqué, et le» prisons des jeunes détenus de Lyon, Marseille et 
Bordeaux. La plupart des maisons centrales ont également des quartiers séparés pour les 
enfants de moins de 16 ans, appelés quartiers de correction. Quand les jeunes détenus se 
sont fait remarquer par leur docilité et leur lionne conduite, ils sont mis en apprentissage 
en ville ou renvoyés dans des colonies agricoles. Bordeaux, Marseille et Paris ont des 

s'naÜntrT 6 ’ *"■ un nombre moyen annuel de 7,549 accuses, de 1830 à 1840, 4,281 ne 

bien lire et écrire; enfin, 244 seulement avaient reçu une instruction supérieure : ce qui, 
pour 100 accusés, donne les proportions suivantes : 




en Angleterre. Le rapport des condamnés aux accusés est également plus con¬ 
sidérable en Ecosse. De 1836 à 1838, il a été de 74.99 pour 100, et de 1859 à 1841 
de 73.27, tandis que, dans le cours des mêmes périodes, il a été, pour l’An¬ 
gleterre, de 71.81, et de 73.09 pour 100. Les rapports entre les âges sont à peu 
près les mêmes qu’en Angleterre, si ce n’est peut-être que le nombre annuel 
des accusés au-dessous de 16 ans augmente plus rapidement en Ecosse. Les docu¬ 
ments sur le degré d’instruction des accusés ne présentent pas de différence 
sensible. 

La position exceptionnelle de l’Irlande, l’extrême misère qui décime sa trop 
nombreuse population, les vices essentiels de son organisation sociale, appellent 
une attention particulière sur les comptes-rendus delà justice criminelle de ce 
malheureux pays. A un premier examen, on est frappé des irrégularités que 
présente le chiffre annuel des crimes et des délits. En 1830, il s’élève à 23,801; 
l’année suivante, à 14,804 seulement, ce qui fait une diminution de 38 pour 
100 ; en 1839, il est de 26,592, soit une augmentation de 67 pour 100, et 1 ac¬ 
cusé sur 307 individus. La moyenne annuelle du rapport des condamnés aux 
accusés, est de 60 pour 100; elle est de 70 en Angleterre. 

En divisant les accusés en six catégories, comme en Angleterre, on constate 
les résultats suivants : 


De 1835 à 1841 42,310 5,087 57,137 2,028 1,286 37,86.» 

C’est dans la première et la troisième elasseque se rencontrent leplusd’accti- 
sés, c’est-à-dire dans la catégorie des attentats contre les personnes et des at¬ 
teintes à la propriété sans violence. L’état de rébellion ouverte du petit fermier 
contre le propriétaire suffirait, à défaut d’autre cause, pour expliquer le grand 
nombre de crimes contre les personnes. Cette hostilité permanente s’explique, 
si elle ne se justifie pas, par l’insatiable cupidité des intendants des grands do¬ 
maines, et par la barbarie avec laquelle le remboursement du loyer de la terre 
(loyer toujours exagéré) est chaque jour poursuivi sur de malheureuses familles 
que l’on réduit ainsi aux plus fatales extrémités de la faim et du désespoir. Ces 
deux causes d'irritation ont une telle intensité, elles exercent sur ce pays une 
si déplorable influence, que, sans l’intervention pacifique du clergé catholique, 
il y aurait longtemps qu’une révolution sociale se serait opérée en Irlande. 

Sur lOOaccusés, en Irlande, 43.76 ne savent ni lire ni écrire; 20.44 savent 
lire ; 33.80 savent lire et écrire. Le nombre des accusés au-dessous de 16 ans y 
est moins élevé qu’en Angleterre. 

M. Porter complète cette intéressante étude par des recherches curieuses 
sur les modifications survenues dans les mœurs des classes ouvrières en Angle¬ 
terre. 

« L’ivresse, dit M. Porter, était un vice si commun et en quelque sorte si 
amnistié en Angleterre, dans le dernier siècle, qu’il n’était pas rare de lire sur 
les enseignes des tavernes l’avertissement suivant: ici on s’enivre pour 1 
penny • pour 2 pence on devient ivre-mort, et on peut dormir sur de ta paille 
fraîche. » 

En 1736, le Parlement, pour arrêter le mal, vota un droit de 20 scbell. par 
gallon de spiritueux, dont la venteen détail fut prohibée, et porta des peines sé¬ 
vères contre l’ivresse. Deux ans après, 12,000 individus avaient encouru ce# 
peines, qui, d’ailleurs, existent encore et sont très-fréquemment appliquées. 




Dans le mime intervalle, la consommation des spiritueux, quon devait s'at¬ 
tendre à voir diminuer, augmenta de 10,300,ÜIIO {talions à 111,000,000 (près de 
■100 pour 100), soit, pour une population de 0 millions d'habitants environ, 
3 salions j par individu. En 1811, pour une population de 10 millions d'âmes, 
la consommation n'a été <pie de 8,100,083 gallons, soit j gallon par tète. 

!,c rapport du comité chargé récemment par la Chambre des communes de 
faire une enquête sur les mœurs du peuple, en Angleterre et dans le pays de 
Galles, établit par des faits nombreux, qu'une amélioration sensible se mani¬ 
feste dans les habitudes et dans la vie intérieure, des classes ouvrières; ce que 
les personnes entendues dans l'enquête attribuent à la propagation de l'instruc¬ 
tion primaire et à l'influence des caisses d’épargne ; « L'ouverture à Londres 
et dans les provinces d’un grand nombre d'établissements où, au lieu de gin, 
on boit du café et du thé, est un signe évident, dit 11. Porter, de la diminution 
de cet ignoble penchant à l'ivrognerie, qui, il y a cent ans, dégradait, en An¬ 
gleterre, jusqu'aux classes élevées. Ces odieux pugilats, connus sous le nom 
de box, qui étaient autrefois un des plaisirs favoris de la populace anglaise, 
sont également devenus fort rares ’, et les mêmes journaux qui, autrefois, se 
croyaient obligés d'en faire connaître les moindres détails à leurs lecteurs, rou¬ 
giraient aujourd’hui de salir leurs colonnes de pareils récits. » 

Si les mœurs des classes ouvrières ne sont fias encore dignes du peuple qui 
se flatte de marcher à la tète de la civilisation, il faut en accuser en partie, se¬ 
lon M. Porter, le gouvernement anglais, qui a été le dernier en Europe à provo¬ 
quer le vote législatif d'un fonds spécialement consacré à l'instruction primaire, 
indifférence'd'autant plus coupable, que la population anglaise, étant surtout 
industrielle, exerce sur l'ordre intérieur la [dus immédiate influence. Ce n’est 
qu'au mois de février LSôOque le gouvernement anglais fut d'avis que l'Etat de¬ 
vait intervenir directement dans la grave question de l'instruction du peuple. 
11 lit voter à cet effet un fonds de ô(),(l()0 1.et en confia l’emploi à un comité 
créé sous le nom de conseil de l’instruction publique. 11 est triste de dire que 
ce fonds ne fut voté qu'à une majorité de 273 voix contre 273, à la suite d’un 
débat de trois jours, et que quelques mois après, la Chambre liante adoptait 
une motion par laquelle la reine était suppliée de dissoudre le conseil de l'in¬ 
struction publique, motion qui, nous devons le dire à la louange du ministère 
de cette époque, resta sans effet. 


1 Ici il faut faire une distinction que nous ne trouvons pas dans le livre de M. Porter. 
Iles! certain que les combats de box ont diminué, mais seulement parce que ta police inlcr- 
'ienl, séparé les combattants cl même les arrèlo, ce qu'elle ue luisait pas auparavant. Tou¬ 
tefois qu'arrive-t-il? C’est que les duiuipious, ne se ballant plus dans la rue, se donnent 
rendez-vous dans des endroits écartés et s'y livrent des combats beaucoup plus meur¬ 
triers qu’aulrefois, en présence de nombreux spectateurs des deux sexes qui protègent 
les adversaires contre la police, en formant autour d'eux un cordon infrancbNsablc. Il y a 
quelques jours, tons les journaux anglais (quoi qu'eu dise M. Porter, oui midu compte 
avec une extrême complaisance d'un (ujht-prize (lutte entre deux boxeurs de profession 
pour gagner un prix offert par un gentleman; dans lequel fun des aiber-aires a succombé. 
Les mêmes journaux ont également raconté que deux boxeurs s'étant donne rendez-vous 
sur une petite île de la Tamise, pour un fiyhl-prize , plus de 2,000 personnes les sui¬ 
virent en bateau, et que la police fut obliger d'embarquer une centaine il'ui/ents qui ne 
séparèrent les champions qu'avec la plus grande peine. 

s En 18,0, le fonds consacré en France à l'instruction publique s'est élevé à I 1,777,000 
francs. Sur cette somme, les communes ont fourni 8,717,:178 francs; les départements. 
(.658,381; l’Étal, 1,600,000. En 18! t, ce tonds a dépasse 1.7 millions. 




— 24 — 


En 1835, des documents ( non officiels et dont AI. Porter suspecte l’origine, 
sur l’état de l’instruction primaire furent soumis au Parlement. D’après ces do¬ 
cuments, il y aurait eu en Angleterre, en 1818,19,320 écoles ouvrant chaque 
jour, et b,443 ouvrant seulement le dimanche. Les premières recevaient 
603,704 enfants, les autres 425,495. Si l’on admet que, dans cette statistique, 
les enfants fréquentant les écoles du dimanche ne font pas double emploi avec 
les autres, 1,031,197 enfants auraient reçu, en 1818, les premiers éléments de 
l’instruction, ce qui, pour une population do 11,816,037 habitants environ, 
donne 1 élève sur 11.49 habitants, et 1 sur 2.75 enfants avantde 5 à 13 ans, le 
nombre total des enfants de cet âge étant évalué, pour cette époque, à 
2,843,053. En 1833, le nombre des enfants allant aux écoles de chaque jour 
s’élevait à 1,270,947, et de ceux fréquentant seulement les écoles du dimanche 
à 1,548,890 ; total : 2,823,857'. .Mais il faut déduire de ce chilfre 152,195 en¬ 
fants faisant double emploi, ce qui le réduit à 2,073,642, soit, pour 14 millions 
d'habitants, 1 sur 5.23 habitants, et, pour 3,432,023 enfants ayant de 5 à 13 
ans, 1 suri 30. 

S’il fallait s’en rapporter à ces chiffres, l’Angleterre serait peut-être le pais 
de l'Europe, à l’exception de quelques cantons suisses, ou 1 instruction pri¬ 
maire serait le plus répandue. Il n'en est rien pourtant, et c'est ce qu'explique 
H. Porter, en disant que l’ei nu 11 1 écoles primaires, en Angleterre, 
est complètement insignifiant. « Les instituteurs, ajoute-t-il, n’ont d’autre titre 
à cet emploi que leur profonde incapacité qui les a empêchés d’en trouver un 
plus fructueux. » Sur 102 enfants détenus au reformatory prison de Parklmrst 
(lie de Wight), et ayant, à l’exception de 8. fréquente les écoles : 

20 lisaient passablement, 

38 lisaient mal, 

14 épelaient à peine, 

30 ne savaient pas lire du tout. 

Et cependant : 

2 avaient suivi l’école de 8 à 12 années. 

5 _ 5 à 8 — 

21 — 5 à 3 — 


Depuis 1859, on a appliqué, en Angleterre, un moyen fort simple et très-effi¬ 
cace d’avoir quelques renseignements sur l’état de l'instruction en Angleterre; 
il consiste à faire signer parles deux conjoints le registre du mariage. Les per¬ 
sonnes qui savent écrire signent leur nom ; les autres apposent sur le registre 
une simple marque. Le dépouillement des registres, pour l’Angleterre seule¬ 
ment, de 1859 à 1841, a donné les résultats suivants : 

Personnes signant d'une marque. 

121,083 40,587 58,959 

124,329 41,812 62,523 

122,482 40,059 59,896 

367,894 122,458 181,378 

1 En 1840, les écoles communales et privées onl reçu en France 2,881,679 élèves, ce 
qui, pour une population de 34 millions d’habitants, ne donne qu’un élève pour 11.80 
habitants. 


1839 

1840 

1841 



En Ecosse, chaque paroisse est obligée, comme chaque commune en France, 
d'avoir une école publique, et en 1841, ce vœu de la loi était généralement ac¬ 
compli- Voici l’analyse des documents officiels sur l’état de l’instruction pri¬ 
maire, dans cette partie du Hoyaume-l ni, à diverses époques : 


Écoles paroissiales. .">6,2:12 élèves. 57,332 élèves. (11,021 élèves. 

Non paroissiales. iul,t5» 119,330 I2S,318 


157,727 176,082 190,239 

Proportion centésimale sur le nombre 

des enfants ayant de 5 à 15 ans .. . 28.81- 29.18 3l.il 

En Irlande, l’instruction primaire est, depuis 1831, dirigée par un conseil éta¬ 
bli sous le nom de commissaires de l’instruction nationale. Ce conseil fut sub¬ 
stitué à deux sociétés rivales, dont les dissensions avaient longtemps affligé le 
pays, l’une catholique, l'autre protestante, qu’entretenaient des souscriptions 
particulières et des allocations du gouvernement. La création de ce conseil a eu 
la plus heureuse influence sur les progrès de l'instruction primaire. En 1851, 
on comptait en Irlande, 789 écoles suivies par 107,(112 élèves; en 1811, 2,537 
écoles fréquentées par 281,819 enfants. L'année suivante, d’après le dernier 
rapport des commissaires, il devait être ouvert 382 écoles de plus, pouvant re¬ 
cevoir 48,000 enfants. 

La réforme postale parait être, à M. Porter, un nouvel élément d'améliora¬ 
tion morale destiné à porter bientôt ses fruits. Ce fut le ! <r janvier 1810 que le 
célèbre plan de M. lîovvland Ilill fut mis à exécution par la réduction du tarif 
à un droit unique de 1 penny par lettre du poids d’une demi-once. L’effet 
d’une aussi large réforme, effectuée hardiment, malgré des besoins financiers 
urgents, ne tarda pas à se faire sentir. En 1859, le nombre des lettres reçues ou 
distribuées par l'administration générale des postes de Londres avait été de 
21,087,892; en 1840, ce chiffre s'éleva à 18,033,411, ou 127.88 pour 100 d'aug¬ 
mentation, et en 1811, à 07,818,870, ou 201.00 pour 100. Les résultats des 
premiers mois de 1812 faisaient espérer mie nouvelle augmentation pour l’an¬ 
née; malheureusement, l’opinion des partisans delà réforme, que le produit 
(levaiten peu de temps égaler sinon surpasser la moyenne des recettes du tré¬ 
sor avant l’établissement du />cn»ÿ-p(«f, ne parait pas devoir se réaliser, 
au moins de longtemps. De 1810 à 1811, le produit de la poste était, par une 
singulière anomalie, resté à peu près stationnaire, malgré l’areroissenient de 
la prospérité du pays et les progrès du commerce, ainsi que l'établissent les 
chiffres suivants : 

De 1810 à 1820 1,181,706 liv. 

1831) il 1810 l’.777,968 ' 

0e 1840 à 1811, la réforme postale a fait tomber le revenu à 350,11111 1., suit, 
une diminution des deux tiers, et les documents publiés depuis par l'adminis¬ 
tration des postes ne permettent pas d’espérer qu’il atteigne de longtemps l'an¬ 
cien chiffre. « Toutefois, ajoute Jl. Porter, si le fisc y a perdu, la communauté 
y a gagné; il n’y a qu’à se féliciter de ce résultat. » 

Avant 1836, les journaux anglais étaient frappés d’un droit de timbre de huit 
sous par feuille. Ce droit, évidemment exagéré, restreignait leur publicité et 

’ Lu produit des postes en France était en 1830 de 33,727,650 francs, et en 1811 de 
18,159,165 francs. Augmentation, 12.82 pour 100. 




favorisait une contrebande bien plus dangereuse pour la société que celle des 
objets de consommation, nous voulons parler de l’existence d’une foule de 
petites feuilles clandestines non timbrées, s’adressant exclusivement au peu¬ 
ple, et exerçant sur lui la plus péri i (1 i ] | d : de l’ordre 

public et des mœurs. En 1850, le gouvernement fit adopter une réduction du 
droit à un denier (deux sous). La circulation des grands journaux augmenta 
bientôt dans de fortes proportions. Le nombre des exemplaires timbrés, qui, 
avant la réduction, s’élevait à 55,570,050, s’est élevé, en 1842, à GI,.i!la,î>03, 
près de 75 pour 100 1 ; il est vrai que le produit a diminué de près d’un tiers. 
Le tableau suivant indique l’accroissement du nombre des journaux et de 
leur tirage dans le Royaume-Uni : 

1839. 1812. 


Londres. 90 28,719,271 

Angleterre (Londres excepté) . 212 17,255,798 

Pays de Galles. 10 378,700 

Écosse. 01 1,102,036 


Irlande. 


82 5,431,598 

491 55,891,003 



M. Porter termine ce troisième volume et son ouvrage par des recherches 
très-longues et très-détaillées sur le commerce de l’Angleterre avec ses colo¬ 
nies et le reste du monde. Nous nous bornerons à emprunter à ce travail le ta¬ 
bleau suivant, qui en est un excellent résumé. 


les colonies, autres marchés, coloniale. Tonnage. non coloniale. on,la 8<- 
1832 10,110,979 36,150,931 10,805 2,031,209 35.601 5,700,131 

1841 15,153,632 51,631,633 13,561 3,061,837 56,302 9,118,517; 


Cette prospérité continue et immense de l’Angleterre est un des spectacles les 
plus imposants de cette époque ; elle est en môme temps féconde en enseigne¬ 
ments. Une foule de causes y ont contribué ; en voici les plus apparentes : l'a¬ 
bondance etlahardiesse des capitaux, multipliés par une circulation de papiers 
de banque qui, à plusieurs reprises, a dépassé un milliard; un génie industriel et 
mécanique qui, chaque jour, se manifeste par des découvertes ou d’importantes 
améliorations ; la rapidité des voies de communication ; le bas prix des ma¬ 
tières premières par suite du grand nombre, et de l’extrême richesse des mines 
de fer et de houille du royaume ; l’esprit national qui fait que, dans les conflits 
extérieurs, le peuple anglais se rallie à son gouvernement et lui donne une 


1 Eu neuf mois, du 1" juillet au 31 mars 1843, les quaire principaux journaux (le 
Londres, le Morning-Chronicle, le Morning-Herald , le Morning-Post et le Times, 
ont fait timbrer 7,782,025 exemplaires. Le Times ligure dans ce total pour 4,425,000 
numéros, indépendamment de 200,000 demi-timbres. Dans le même intervalle, le Mor¬ 
ning-Chronicle a acquitté en droits d’annonces, 90,157 fr. ; le Morning-Herald , 65,079 fr. : 
le Morning-Post, 74,317 fr., et le Times à lui seul, 290,748 fr., c’est-à-dire un quart 
de plus que les trois autres réunis. 

5 Voici le résumé du commerce extérieur de la France dans la même période : 

Années. Valeur moyenne des exportations. Ihliimenis. Tonnage. 







force morale immense; l'esprit national qui lait que, dans les crises indus¬ 
trielles, le commerce s’entend pour ne pas laisser déprécier les valeurs de cir¬ 
culation; l’esprit national qui fait que l’Angleterre ignore ces paniques funestes, 
si communes en France, si meurtrières pour le crédit et l’Etat; la hardiesse et 
la constance du négociant anglais qui, comptant sur l’appui du gou\ ernement, 
envoie ses produits sur les points du globe les plus reculés ; la fermeté résolue, 
et la rapidité avec laquelle le gouvernement, grâce à ses nombreuses stations 
maritimes, protège son pavillon commercial et scs plus obscurs citoyens à 
l’étranger; la haute réputation de solvabilité des maisons anglaises dans les 
lieux d’exportation ; la facilité avec laquelle les centres industriels de l’Angle¬ 
terre sont informés des besoins de tous les marchés du monde ; l’aptitude 
particulière des fabricants à approprier leurs produits à tous les goûts, à toutes 
les fantaisies; labonne qualité de ses produits, qui les fait généralement recher¬ 
cher; et enfin le bon marché de son fret, qui la fait rivaliser avec le pavillon 
américain pour le commerce d’importation des autres nations. 


A. l.FGOVT. 
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